
il s'cat toujours opposé à toute mesure ayant pour objet le déve-

loppement de notre commune patrie. Ou n'avait pas encore fait

retMai do la Politique Nationale et déjà il proclamait que ça serait

ïin fiasco. Sou8 ce régime, di>-ait-il, on ne pourrait prélever un

revenu suffi.sant aux exijy^ences <iu service public. Le temps a

démontré toute la fausseté de cette assertion. L'on paierait

alors, affirmait encore le parti libéral, bien pl'is pour les produits

munnfucturés chez nous qu'on n'avait coutume de payer aupara-

vant lorsque nous importions tout de l'étranger. Nous allions

être la proiode coteries et de monopoles; nos manufacturiers

même allaient surélever leurs prix. Quand Texpérience eut fait

voir l'inanité de ces craintes, cela ne nous étonne point, nous en

étions certains d'avance. La compétition, dans l'opinion de nos

adversaires, amènerait inévitablement la ruine de nos industries

manutàcturièi-es et nous réduirait à un état de choses pire que

celui auquel on avait voulu remédier par la Politique Nationale.

C'était la même chose f>our le chomin de fer canadien du Pacifi-

que ; selon eux, ce projet tout entier n'était qu'une chimère. Les

difficultés de construction étaient insurmontables ; le chemin, si

l'on parvenait môme à le faire, ne paierait jamais. Eh bien !

messieurs, le projet était praticable, les difficultés de construction

ont éié vaincues, et le chemin paie aujourd'hui.

Désappointé par l'insuccès de toutes ses prédictions, et con-

vaincu qu'il n'a rien à gagner en continuant l'opposition sur le

même terrain qu'autrefois, le parti libéral a adopté une autre ligne

de conduite et annoncé que sa politique allait être la réciprocité

illimitée, c'est-à-dire (selon la définition qu'en a doni»ée son par-

rain, M. Wiman, il n'y a que quelques joui-s, dans la North Ame-

rican, Revifw), le libre échange et un tarif commun avec les Etats-

Unis, contre le reste de l'univers.

L'adoption de cette politioue entraînerait, entre auti'es grave»

inconvénients, celui d'établir contre l'Angleterre des conditions

défavorables de commerce avec nous. C'est là un fait admis par

quelqu'un qui n'est pas autre que Sir Eichard Cartwright lui-

même. Dans son discours de Pembroke, le 21 octobre 1890, il

aurait dit :
" Certains hommes, dont je respecte les opinions,

" apportent des objections à cette proposition de réciprocité illi-

" mitée. Ils allèguent, et allèguent avec force, que nous Beron*
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